


Stockage d'électricité par sous-tirage et injection sur le réseau électrique public pour les applications suivantes:
- Apport de capacité/flexibilité supplémentaire pour assurer la résilience du réseau électrique public ;
- Contribution au réglage de la fréquence du réseau ;
- Lissage de la production électrique (notamment issue des énergies renouvelables)
- Stabilité du réseau de transport d'électricité français et indépendance énergétique en cas de tension du réseau
européen

- Décaissement du terrain, stabilisation et mise en place de gravier ;
- Tirage de câbles électriques enterrés à moyenne tension ;
- Installations d'armoires ou containers de batteries sur fondations ou plots béton ;
- Installation d'onduleurs et transformateurs moyenne tension sur fondations ou plots béton ;
- Installation de containers de commutation ;
- Installation d'un poste électrique HTB1, HTB2 ou HTB3, en vue de connecter le projet au réseau public ;
- Connexion des infrastructures, tests et mise en service.

- Pilotage du site à distance (instructions de sous-tirage et d'injection) ;
- Contrôle et prise de mesures occasionnelles
- Maintenance préventive et curative sur site, nécessitant parfois le remplacement d'équipements, mais ne générant que
très
peu de passage sur site



Demande d'urbanisme en mairie de Saint-Laurent de Terregatte , transmise à la DDT en vertu de l'article R422-2 du code
de l’urbanisme.
Déclaration ICPE, rubrique 2925 ainsi que Déclaration IOTA "loi sur l'eau", rubrique 2.1.5.0 (si applicable)

38 000 m2

6 500 m2

31 500 m2

Zone d'implantation ;

Emprise avec fondations, longrines ou plots béton pour l'implantation des
équipements (incluant poste de transformation haute tension) ;

Reste des espaces : chemins d'accès, de zones d'entreposage en phase chantier, d'
écartement de sécurité entre les équipements, de végétation visant à limiter l'impact
visuel du projet, bassin de rétention d'eau...

Lieu dit "Le Tertre"
50240 Saint-Laurent-de-Terregatte
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Projet situé à plus de 900m des zones ZNIEFF les plus proche



Projet situé à plus de 2000m des zones humides les plus proches

Dans le cas où cette distance serait considérée comme notable, le site d'
implantation est situé à 4km du site Natura2000 le plus proche



Une fois construit, le projet présentera une surface en partie
imperméabilisée en comparaison avec l'usage précédent du site (
agriculture).
Cette modification pourrait nécessiter la mise en place de drains ainsi
que d'un bassin de rétention d'eau.

La couche de terre décaissée pourrait être déposée sur site.

Un apport en gravier est requis pour la stabilisation de la surface du
projet.



La zone visée est actuellement exploitée pour l'agriculture, mais n'
empêche pas la réalisation du projet, celui-ci étant une infrastructure d'
intérêt collectif

Il existe un risque théorique lié à la possibilité d'une combustion de
container de batteries au Lithium, qui pourrait générer de manière
temporaire l'émission de gaz, mais en quantités insuffisantes pour créer
des risques sanitaires.

De tels événements soient rares et les batteries sont soumises à des
dispositions très strictes en lien avec le risque de départs de feu, y
compris en vue d'empêcher tout risque de propagation, au travers de la
rubrique ICPE 2925. Cette régulation impose des distances de sécurité
entre équipements, des dispositifs de contrôle et de sécurité d'
emballement thermique, ou la mise en place d'équipements de gestion
de crise (réserve d'eau, plots incendie, etc).

Les batteries et onduleurs sont équipés de ventilateurs permettant leur
refroidissement, lesquels émettent un bruit perceptible à proximité
immédiate du projet. Compte-tenu de l'éloignement du projet avec les
bâtiments les plus proches, aucune nuisance sonore n'est anticipée.
Cependant une étude acoustique sera réalisée visant à définir (si elles s'
avèrent nécessaires) des mesures d'atténuation permettant de maintenir
l'émergence sonore au niveau réglementaire.

Uniquement en phase de chantier, durant quelques mois minimum et
jusqu'à un an et demi.
En phase d'exploitation les déplacements sont négligeables.





La zone visée est actuellement exploitée pour l'agriculture, mais est
sujette à la décision de l'autorité compétente s'agissant d'une
infrastructure d'intérêt collectif. Par ailleurs l'emprise au sol reste
fortement limitée (3,8ha au maximum) et l'impact est donc restreint

Impact visuel et sonore cumulé avec le poste électrique public à proximité immédiate.



Localisation du projet à proximité immédiate d'une sous-station électrique publique, permettant un impact visuel minime,
et un passage de câbles limité (moins de travaux, de zonage de sécurité).
Éloignement du projet avec les habitations les plus proches pour limiter les impacts paysagers ou sonores, et réalisation
d'une étude acoustique permettant de confirmer l'absence d'impact au niveau des récepteurs les plus proches. Mise en
place de barrières acoustiques ou autres procédés réduisant l'impact sonore de l'infrastructure dans le cas où l'étude
acoustique le recommanderait.
Si nécessaire, mise en place de solutions de gestions des eaux (drains, ou bassins de rétention ou autre) en cohérence
avec l'analyse hydrologique réalisée sur site.
Mise en place de haies paysagères pour limiter l'impact visuel du projet.
Engagement contractuel de démantèlement en fin de vie, avec mise en place d'une garantie financière de
démantèlement avant la fin de vie, en ligne avec les attentes des propriétaires du foncier exploité.

Les dispositions ci-dessus sont de nature à permettre une excellente intégration du projet sur une parcelle collée au
poste électrique public, limitant ainsi tout type d'impact (sécurité, visuel, acoustique et environnemental) à la zone d'
implémentation.
Le contexte énergétique français, déjà en tension avant le conflit ukrainien, est désormais soumis à des risques sérieux,
ayant amené le gouvernement français à recommander aux français de minimiser leur consommation électrique. Ce
contexte, qui voit également la remise en service de centrales à charbon, nocives pour l'environnement et la santé, rend
urgent la mise en oeuvre de projets de flexibilité, comme l'a suggéré la Commission de Régulation de l’Énergie dans une
délibération publiée le 7 avril 2022. Le caractère essentiel de ce type d'infrastructures justifie à notre sens que la
procédure d'autorisation d'urbanisme soit rendue aussi rapide que possible




